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REGLEMENT DE LA CONSULTATION 
 

Article premier : Objet et étendue de la consultation 

1.1 - Objet de la consultation 
La présente consultation concerne :  
 

Communication de la communauté d’agglomération de Montpellier : 
- lot 1 : communication de l’institution. 
- lot 2 : promotion et valorisation du territoire. 
 
 

Pour chacun des 2 lots, et dans le domaine concerné, il s'agit notamment d'assurer :  
- le conseil en communication;  
- le conseil en stratégie média;  
- l'assistance technique nécessaire à la mise en place de cette stratégie;  
- la conception de plans de communication et leur mise en valeur avec :  
° le planning, le ciblage, le positionnement,  
° la conception, la réalisation et la diffusion des différents outils et actions d'information de 
promotion,  
° l'élaboration et la mise en oeuvre des plans média,  
° l'assistance technique et le suivi de réalisation de ces documents d'information. 
 
La Communauté d’Agglomération de Montpellier confie au titulaire, sans exclusivité, la négociation 
et l’achat de ses espaces publicitaires dans les différents médias et supports diffusés en France et à 
l’étranger. En outre, elle confie les prestations ayant pour objet l’édition ou la distribution des 
documents édités pour la Communauté d’Agglomération par le titulaire.  
  
Le titulaire agit alors en tant que mandataire, au nom et pour le compte de la Communauté 
d’Agglomération de Montpellier.  
Il s’engage à respecter les obligations découlant de cette qualification et notamment celles prévues 
aux articles 1984 à 2010 du Code Civil, ainsi que celles résultant de la loi n°93-122 du 29 janvier 
1993 et de ses décrets d’application.  
  
Le titulaire assure :  
  
- les pré-négociations et négociations,  
- l’exécution des ordres d’achat d’espace,  
- l’envoi des éléments aux supports (documents, clichés, affiches, films, bandes,...) et sociétés 
chargées de l’édition et/ou de la distribution des documents précités,  
- le contrôle de la conformité des insertions par rapport aux ordres passés,  
- le contrôle des factures,  
-le paiement éventuel des factures dans le cadre de la réglementation en vigueur, 
- le règlement des litiges éventuels,  
- les sélections et inspections d’emplacements notamment en matière d’affichage.  
 

 
Réalisation de prestations similaires : 
Les prestations, objet de la présente consultation, pourront donner lieu à un nouveau marché 

pour la réalisation de prestations similaires, passé en application de la procédure négociée de 
l’article 35-II.6 et qui seront exécutées par l’attributaire de ce présent marché. Les conditions 
d’exécution de ce nouveau marché seront précisées au C.C.A.P. 
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1.2 - Etendue de la consultation 
Le présent appel d’offres ouvert est soumis aux dispositions des articles 33 3ºal. et 57 à 59 du 

Code des marchés publics. 
 
Les prestations feront l’objet d’un marché à bons de commande sans minimum ni maximum, 

passé en application de l’article 77 du Code des marchés publics. Les bons de commande seront 
notifiés par le pouvoir adjudicateur au fur et à mesure des besoins. 

1.3 - Décomposition de la consultation 
Les prestations sont réparties en 2 lots désignés ci-dessous . 

Lot Désignation 
01 Communication de l’institution 
02 Promotion et valorisation du territoire 

  
Chacun des lots fera l’objet d’un marché séparé. Les candidats pourront présenter une offre 

pour un ou plusieurs lots. S'ils répondent sur les 2 lots, ils doivent remettre une offre distincte pour 
chaque lot. 

1.4 - Conditions de participation des concurrents 
L’offre, qu’elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer 

tous les sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations (et 
leur montant) dont la sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants 
qui l’exécuteront à la place du titulaire, sauf lorsque le montant est inférieur à 600  Euros T.T.C.  

 
En cas de groupement, la forme souhaitée par le pouvoir adjudicateur est un groupement 

conjoint avec mandataire solidaire. Si le groupement attributaire du marché est d’une forme 
différente, il pourra se voir contraint d’assurer sa transformation pour se conformer au souhait du 
pouvoir adjudicateur tel qu’il est indiqué ci-dessus. 

1.5 - Nomenclature communautaire 
La ou les classifications principales et complémentaires conformes au vocabulaire commun des 

marchés européens (CPV), par lot sont : 
 

Lot Classification principale Classification complémentaire 
01 Services de conseils en publicité. 

(793411007) 
 

 Services de promotion. (793422005)  
02 Services de conseils en publicité. 

(793411007) 
 

 Services de promotion. (793422005)  

Article 2 : Conditions de la consultation 

2.1 - Durée du marché - Délais d’exécution 
 

 Le marché est conclu pour une période initiale allant de sa notification au 31 décembre 2012. 

Le marché peut être reconduit de manière expresse par la personne publique, sauf renonciation 
du titulaire, deux fois par période d’un an. 
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Les délais d’exécution des commandes passées durant la période de validité du marché seront 
fixés dans le cadre de l’acte d’engagement et du C.C.A.P. 

2.2 - Variantes et Options 
Aucune variante, ni option n’est autorisée. 

2.3 - Délai de validité des offres 
Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de réception des 

offres. 

2.4 - Mode de règlement du marché et modalités de financement 
Les prestations seront intégralement financé par le budget principal de la Communauté 

d’Agglomération de Montpellier.  
 
Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du 

marché, seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des 
factures ou des demandes de paiement équivalentes. 

2.5 – Conditions particulières d’exécution 
Cette consultation ne comporte aucune des conditions particulières d’exécution visées par 

l’article 14 du Code des marchés publics. 
 
Aucune prestation n’est réservée au profit d’entreprises ou d’établissements visés par l’article 

15 du Code des marchés publics. 
 

Article 3 : Contenu du dossier de consultation 
Le dossier de consultation contient les pièces suivantes :  

• Le règlement de la consultation (R.C.) 
• L’acte d’engagement (A.E.) et ses annexes 
• Le cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.) 
• Le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.) 
• Les bordereaux des prix unitaires 
• Les détails quantitatifs estimatifs 

 
Le dossier de consultation des entreprises est remis gratuitement à chaque candidat. Il est 

disponible à l’adresse électronique suivante : https://marches.montpellier-agglo.com. 
 
Aucune demande d’envoi du dossier sur support physique électronique n’est autorisée. 

Article 4 : Présentation des candidatures et des offres 
Les offres des concurrents seront entièrement rédigées en langue française ou accompagnées d’une 

traduction en français certifiée conforme à l’original par un traducteur assermenté. Elles seront 
exprimées en EURO. 

4.1 - Documents à produire 
Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes, datées et 

signées par lui : 
 
Pièces de la candidature :  
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Les renseignements concernant la situation juridique de l’entreprise tels que prévus à l’article 
44 du Code des marchés publics : 

• Une lettre de candidature signée, en cas de groupement, par chaque membre du groupement 
ou par le mandataire dûment habilité, conformément à l’article 51.IV du code des marchés 
publics 

• Documents relatifs aux pouvoirs de la personne habilitée pour engager le candidat (et Kbis 
désignant la personne qui délègue la signature ou signe les pièces du marché). 

• Déclaration sur l’honneur pour justifier que le candidat n’entre dans aucun des cas 
mentionnés à l’article 43 du CMP ; 

• Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement judiciaire ; 
• Preuve d’une assurance pour les risques professionnels  
 
Les renseignements concernant la capacité économique et financière de l’entreprise tels que 

prévus à l’article 45 du Code des marchés publics : 
• Déclaration concernant le chiffre d’affaires global réalisé au cours des trois derniers 

exercices disponibles  
 
Les renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de 

l’entreprise tels que prévus à l’article 45 du Code des marchés publics : 
• Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l’importance du personnel 

d’encadrement pour chacune des trois dernières années ; 
• Liste des principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le 

montant, la date et le destinataire public ou privé. Les prestations de services sont prouvées 
par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration de l’opérateur 
économique ;  

 
Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d’autres opérateurs 

économiques sur lesquels il s’appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes 
documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir 
adjudicateur. En outre, pour justifier qu’il dispose des capacités de cet opérateur économique pour 
l’exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l’opérateur économique. 

 
Pièces de l’offre :  
 
Un projet de marché pour chaque lot auquel le candidat répond, comprenant : 
• L’acte d’engagement (A.E.) et ses annexes : à compléter par les représentants qualifiés des 

entreprises ayant vocation à être titulaire du contrat 
• Le bordereau des prix unitaires 
• Le détail estimatif 
• Le mémoire technique  
 
Le dossier sera transmis au moyen d’un pli contenant les pièces de la candidature et de l’offre. 
 
NOTA :  
L’attention des candidats est attirée sur le fait que s’ils veulent renoncer aux bénéfices de 

l’avance prévue au cahier des clauses administratives particulières, ils doivent le préciser à l’acte 
d’engagement. 

4.2 - Variantes 
Aucune variante n’est autorisée. 
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Article 5 : Sélection des candidatures et jugement des offres 
Ce jugement sera effectué dans les conditions prévues aux articles 52 à 55 du Code des marchés 

publics et donnera lieu à un classement des offres. 
 
Les critères intervenant au moment de l’ouverture de la première enveloppe intérieure sont : 

1-Garanties et capacités techniques et financières 
2-Références professionnelles  

 
Les critères intervenant dans la deuxième enveloppe intérieure pour le jugement des offres sont 

pondérés de la manière suivante : 
 

Libellé % 
1-Valeur technique au regard du mémoire technique 60 

2-Prix des prestations : 40 
  
Le critère valeur technique (60 % de la note)  sera apprécié au regard de la qualité des réponses 

apportées par les candidats dans le mémoire technique,  qui devra porter sur les éléments suivants : 
 
1/ Pour chaque lot, production d’une note explicative qui détaillera les moyens humains mis en 

œuvre ainsi que l’organisation de la structure afin de répondre aux besoins du marché, les CV des 
principaux chefs de projets, la méthode mise en place pour conseiller la Communauté 
d’Agglomération et mettre en valeur ses actions, ainsi que la méthode d’exercice du mandat d’achat 
d’espaces publicitaires -notée sur 30. 

2/ Pour chaque lot, production d’une recommandation - notée sur 30 
 
S’agissant du lot 1 « Communication de l’institution » 
 

La Communauté d'agglomération de Montpellier bénéficie d'une bonne notoriété auprès de ses 
cibles principales que sont les usagers et les professionnels de son territoire. Cependant, afin 
de répondre aux attentes de plus en plus nombreuses et diversifiées de ses usagers, de 
maintenir ses missions de Service Publics et d'optimiser la compétitivité de son territoire, 
Montpellier Agglomération doit proposer un nouveau projet de territoire pour l'ensemble des 
acteurs. La communication doit porter cette nouvelle politique d'évolution de 
l'intercommunalité tant dans ses enjeux de service que de territoire. 
Les candidats devront produire : 
  
- Une préconisation sur la stratégie de communication de l'institution à mettre en place, dans 
les 3 ans à venir, afin de faire adhérer et participer la cible grand public au projet 
d'agglomération, sachant que dés à présent, le citoyen bénéficie d'une place centrale accrue 
dans le dispositif de communication de Montpellier Agglomération. 
 
- Une note déterminant un plan de communication visant, pour l’année 2012, à accroître la 
notoriété du projet Ecocité lancé en 2011 par Montpellier Agglomération. Ce plan de 
communication s’adressera en priorité aux cibles suivantes : 
 

• les habitants des communes concernés : Montpellier, Lattes, Pérols, Castelnau le Lez. 
• les entreprises du secteur impactées. 
• les habitants de l’Agglomération de Montpellier et des communes de l’Hérault. 
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Afin de valoriser l’image de Montpellier Agglomération sur l’ensemble du territoire 

national, au travers de ce projet innovant, les candidats devont proposer des actions de 
communication en direction de deux cibles prioritaires qu’ils auront choisies pour cette 
première année de stratégie de communication. Ils expliqueront leur choix des cibles 
prioritaires. Pour ce faire, les candidats pourront s’appuyer notamment sur le dossier de presse 
joint et sur les informations disponibles sur le site internet de la Communauté 
d’Agglomération de Montpellier. 
 

S’agissant du lot 2 « Promotion et valorisation du territoire » : 
 

Depuis quelques années, Montpellier Agglomération assure la promotion et la valorisation des 
éléments constitutifs de sa culture locale et de ses traditions, au travers de l'organisation de 
manifestations thématiques déconcentrées : fête des vignes, fête du miel, fête du taureau, fête 
de la pierre,.... 
Les candidats devront produire : 
- Une recommandation stratégique sur l'opportunité, ou pas, de fédérer l'ensemble de ces 
évènements sous un label unique, permettant la valorisation des manifestations, leur 
identification et leur rattachement à la Communauté d'agglomération de Montpellier. 
Cette recommandation peut être accompagnée d'une proposition créative. 
  
- Une note portant sur la préconisation d'un plan de communication, pour une année, dont 
l'objet est la promotion des vins de l'agglomération, au-delà de la traditionnelle Fête des 
vignes, à destination de 2 cibles principales : le grand public de l'agglomération et les 
professionnels que sont les restaurants, bars à vins,...de l'agglomération. 
Si l'objectif premier est l'augmentation de la notoriété de l'ensemble des viticulteurs, cela doit 
se traduire très vite aussi par un passage, pour les cibles, à l'acte d'achat. 
  
 
Afin d’établir ces documents, les candidats sont invités à se rendre notamment sur le site de la 
Communauté d’Agglomération de Montpellier  www.montpellier-agglo.com . 
Chacune des notes précitées ne devra pas excéder 10 pages maximum. 

 
Le critère prix (40 % de la note) sera noté par application de la formule suivante : 
 
Note (sur 10) = 5*(1 - A/(1+valeur absolue de A)) 
Avec :  
* A = 5*(Po -Pm)/Pm 
*  Po = prix de l’offre ; 
* Pm = prix moyen des offres, déduction faite des offres anormalement basses (article 55 du code 

des marchés publics) 
A multiplier par 4 pour avoir note sur 40.  
 
 
L’offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats 

produisent les certificats et attestations des articles 46-I et 46-II du Code des marchés publics. Le délai 
imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 21 jours. 
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Article 6 : Conditions d’envoi ou de remise des plis 

6.1 – Transmission sous support papier 
Les candidats transmettent leur offre sous pli cacheté portant les mentions : 
 

 
Ce pli devra être remis contre récépissé ou, s’il est envoyé par la poste par pli recommandé 

avec avis de réception postal, parvenir à destination avant la date et l’heure limites de réception 
des offres indiquées sur la page de garde du présent document et ce, à l’adresse suivante : 

 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE MONTPELLIER 

Direction Adjointe Marchés Publics 
Immeuble La Coupole 

50, Place Zeus - CS 39556 
34961  MONTPELLIER CEDEX 02  

 
Les plis qui seraient remis ou dont l’avis de réception serait délivré après la date et l’heure 

limites précitées ainsi que remis sous enveloppe non cachetée, ne seront pas retenus ; ils seront 
renvoyés à leurs auteurs. 

 
Le pli précité doit contenir deux enveloppes également cachetées et portant le nom du candidat 

ainsi que, respectivement, les mentions « Première enveloppe intérieure » et « Seconde 
enveloppe intérieure ». Le contenu des enveloppes est défini à l’article 4 du présent règlement de 
la consultation. 

6.2 – Transmission électronique 
Le pouvoir adjudicateur préconise la transmission des documents par voie papier mais accepte 

les plis adressés par voie électronique à l’adresse suivante : https://marches.montpellier-agglo.com. 
Il est à préciser que le choix du mode de transmission est irréversible : l’utilisation d’un mode de 
transmission différencié entre la candidature et l’offre n’est pas autorisée. 

 
Par contre, la transmission des plis sur un support physique électronique (CD-ROM, disquette 

ou tout autre support matériel) n’est pas autorisée. 
 
Les conditions de présentation des plis électroniques sont similaires à celles exigées pour les 

réponses sur support papier (fichiers distincts dont l’un comporte les pièces de la candidature et 
l’autre, les pièces de l’offre, dans le cas d’une seule enveloppe). Chaque transmission fera l’objet 
d’une date certaine de réception et d’un accusé de réception électronique. 

 
Le fuseau horaire de référence sera celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, 

Madrid. 
 
Les candidats peuvent également transmettre, dans les délais impartis pour la remise des plis, 

une copie de sauvegarde sur support physique électronique ou sur support papier. Cette copie est 
transmise sous pli scellé et comporte obligatoirement la mention : « copie de sauvegarde ». 

Offre pour : 
Communication de la communauté d’agglomération de Montpellier : 

Lot(s)  nº..........  
 

NE PAS OUVRIR 
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Aucun format électronique n’est préconisé pour la transmission des documents. Cependant, les 

fichiers devront être transmis dans des formats largement disponibles. 
 
Le niveau minimum de signature électronique exigé des candidats est le Niveau II (équivalent 

classe 3) de la PRIS V1 (Politique de Référencement Intersectorielle de Sécurité). Le certificat de 
signature utilisé doit être référencé sur la liste disponible à l’adresse suivante : 
http://www.entreprises.minefi.gouv.fr/certificats/. 

 
Les frais d’accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge de chaque 

candidat. 
 
Tout document contenant un virus informatique fera l’objet d’un archivage de sécurité et sera 

réputé n’avoir jamais été reçu. Le candidat concerné en sera informé. Dans ces conditions, il est 
conseillé aux candidats de soumettre leurs documents à un anti-virus avant envoi. 

 
Les documents transmis par voie électronique seront re-matérialisés après l’ouverture des plis. 

Les candidats sont informés que l’attribution du marché pourra donner lieu à la signature 
manuscrite du marché papier. 

 
Pour répondre sous format électronique, la personne habilitée à engager le 

soumissionnaire doit être titulaire d’un certificat électronique afin de signer son offre. 
 
A ce titre, l’attention des candidats est attirée sur le fait que la constitution du fichier compressé 

«zip» et sa signature revient seulement à fermer l’enveloppe électronique (comme le fait de sceller 
une enveloppe papier) mais ne remplace pas la signature électronique des documents qu’elle 
contient. 

 
Aussi, préalablement à la constitution de ce fichier compressé «zip», les candidats doivent 

veiller à apposer leur signature électronique directement sur chaque fichier constituant un 
document à signer, à savoir chacun des documents suivants : 

 
  
º Documents relatifs à la candidature : 

- lettre de candidature signée, en cas de groupement, par chaque membre du groupement ou par 
le mandataire dûment habilité, conformément à l’article 51.IV du code des marchés publics ; 

- documents relatifs aux pouvoirs de la personne habilitée pour engager le candidat ; 

- déclaration sur l’honneur pour justifier que le candidat n’entre dans aucun des cas mentionnés 
à l’article 43 du code des marchés publics ; 

 
º Documents relatifs à l’offre : 

- acte d’engagement; 

- Pièce financière (bordereau des prix unitaires ou  décomposition du prix global et forfaitaire) 
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Article 7 : Renseignements complémentaires 

7.1 - Demande de renseignements 
Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de 

leur étude, les candidats devront faire parvenir au plus tard 10 jours avant la date limite de 
réception des offres, une demande écrite à : 

 
Renseignement(s) technique(s) : 
Communauté d’agglomération de Montpellier, Direction de la communication, Immeuble La 
Coupole, 50, Place Zeus - CS 39556, 34961  MONTPELLIER CEDEX 02  
 
A l’attention de Monsieur FEUCHOT (Tel. 04 67 13 60 18 / Fax 04 67 13 62 88). 

 
Renseignement(s) administratif(s) : 
Communauté d’agglomération de Montpellier, Direction Adjointe Marchés Publics, Immeuble La 
Coupole, 50, Place Zeus - CS 39556, 34961  MONTPELLIER CEDEX 02 
courriel : marches-publics@montpellier-agglo.com 
URL : http://www.montpellier-agglo.com 
URL profil : http://marches.montpellier-agglo.com  
 
A l’attention de Florian CARO (Tel. 04 67 13 64 84 / Fax. 04 67 13 62 95). 
  

Une réponse sera alors adressée, par écrit, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier, 6 jours 
au plus tard avant la date limite de réception des offres. 

7.2 - Documents complémentaires 
Sans objet 

7.3 - Visites sur sites et/ou consultations sur place 
Sans objet. 

Article 8 : Clauses complémentaires 
Langue pouvant être utilisée dans la candidature et l’offre : Français ou traduction certifiée 

conforme. 
La personne publique se réserve le droit d’apporter des modifications de détails au dossier de 

consultation au plus tard dix (10) jours avant la date limite fixée pour la réception des offres. 
Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n’élever aucune 

réclamation à ce sujet. 
Si pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite de remise des offres est reportée la 

disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.  
Unité monétaire : l’euro. 
 
 
Identification du pouvoir adjudicateur : Etablissement public de coopération territorial,  
Activité principale du pouvoir adjudicateur : services généraux des administrations publiques 
La procédure est couverte  par l’accord sur les marchés publics de l’OMC  
Le présent avis correspond à un avis périodique indicatif constituant une mise en concurrence.  
Le présent avis  ne correspond pas à un système de qualification constituant une mise en 

concurrence. 
Le pouvoir adjudicateur n’agit pas pour le compte d’autres pouvoirs adjudicateurs. 
Conditions de participation à un système de qualification : sans objet  



Marché 2021 - Communication de la Communauté d’Agglomération de Montpellier 

 Page 12 sur 12 R.C. 

Langue pouvant être utilisée dans la candidature et l’offre : Français ou traduction certifiée 
conforme. 

Une enchère électronique ne sera pas effectuée.  
 
Instance chargée des procédures de recours et service auprès duquel des renseignements peuvent 

être obtenus concernant l’introduction des recours : 
 Tribunal Administratif de Montpellier 6, rue Pitot, 34063 Montpellier Cedex,  
tél. : 04-67-54-81-00,  
courriel : greffe.ta-montpellier@juradm.fr  
URL : http://montpellier.tribunal-administratif.fr  
télécopieur : 04-67-54-81-56. 
 
 
 
Rappel : les heures d’ouverture au public de la Direction Adjointe des Marchés Publics sont les 

suivantes : 9H-12H / 14H-16H30 du lundi au vendredi, hors jours fériés. 
 

_______________________________________________________________ 


